
 

 

A Paris, le 20 mars 2020 
 

Compte-rendu du comité d’hygiène, de sécurité et  
des conditions de travail (CHSCT) exceptionnel FranceAgriMer 

dans le contexte du CORONAVIRUS 
du 20 mars 2020 

 
 

 
 

Ce CHSCT était présidé par Mme Christine AVELIN, directrice générale 

FO FAM était représentée par Amélie RÉGNIER et Olivier CHARRY 
 

En préambule la directrice générale fait remarquer que les 
agents de l’établissement font preuve de beaucoup de 
responsabilité dans le contexte actuel et continuent 
d’exercer leur mission dans les meilleures conditions 
possibles de travail. 
 

 
Déroulement de ce qui a été mis en place par 
FranceAgriMer : 
 

Vendredi 13 mars la direction a communiqué sur la mise en 
œuvre à FranceAgriMer des recommandations émises par 
les pouvoirs publics pour se prémunir du virus. 
 

Lundi 16 mars les instructions de l’établissement ont été 
renforcées suite à une réunion au MAA et depuis mardi 
matin la règle est le travail à distance, mais aussi l’octroi 
d’autorisation exceptionnelle d’absence pour ceux qui ne 
peuvent pas rentrer dans ce dispositif (missions non 
télétravaillables, garde d’enfants ...). Organisation d’un 
certain nombre de présences possibles sur le site de 
Montreuil pour assurer la sécurité des bâtiments et la 
venue de collègues pour récupérer des dossiers (6 agents 
sont venus le 17 mars et 3 sont venus le 18). 
 

Le travail s’exerce grâce à deux plates formes, le télétravail 
et le travail délocalisé. 
 

Sur la semaine en cours, il y a eu près de 400 agents 
connectés (Montreuil + délégations nationales) sur la plate-
forme télétravail (applications métier), ce qui entraîne 
certains ralentissements. Pour améliorer la connexion, la 
direction a demandé au prestataire l’augmentation des 
débits et du nombre de postes connectés en simultané. 
 

La plate-forme « ZOOM » pourra être utilisée en cas de 
besoin pour les réunions à distances et les groupes de 
travail.  
 

« ZOOM » fonctionne de manière tout à fait correcte entre 
10 et 15 participants maximum. À ce jour il y a eu plus de 
150 réunions à distance via ce moyen. 
 

Concernant les délégations nationales, elles sont à 
présent fermées et les agents exercent leur mission en 
travail délocalisé. 
 
 

Concernant la situation dans les services 
territoriaux : 
 

Il est apparu qu’au départ le MAA n’a pas donné tout à fait 
les mêmes instructions que FranceAgriMer, notamment sur 
les contrôles. Le MAA a lui décidé, non pas de suspendre 
les contrôles mais de les adapter. 
 

Une réunion a donc eu lieu entre le MAA, les opérateurs, 
ainsi que certaines DRAAF. Ils se sont mis d’accord sur le fait 
qu’aucun contrôle ni déplacement terrain ne seront 
effectués les quinze premiers jours, et qu’ensuite certains 
contrôles seront adaptés, dans la mesure du possible. 
 

Le service contrôle de l’établissement travaille donc sur le 
sujet et une possible adaptation des guides de procédures, 
le but étant de déterminer quels contrôles habituellement 
faits sur le terrain pourront être dématérialisés, mais aussi 
quelles sont les missions à prioriser par rapport aux autres. 
 

D’ici quelques jours, des instructions seront 
communiquées. 
 

Aussi, la direction s’est rapprochée du MAA afin d’obtenir, 
de la part de la commission européenne, une diminution du 
taux de contrôle d’un certain nombre de mesures, car 
n’ayant pas de visibilité sur l’évolution de la situation 
sanitaire, ni sur la fin de la phase de confinement, la 
surcharge de travail sera bien présente et intenable pour la 
communauté de travail. 
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Dans certaines régions s’est posé le problème, soit de la 
part du draaf soit du chef de service FAM, de 
l’interprétation de l’autorité sur les agents de FAM. 
 

La direction générale a rappelé que le draaf a autorité 
hiérarchique sur les agents de FAM dans les services 
territoriaux, mais que c’est FranceAgriMer qui a l’autorité 
fonctionnelle. Cela signifie que c’est FranceAgriMer qui 
définit ses guides de procédures, mais aussi comment sont 
instruits, supervisés et contrôlés les dossiers et non pas les 
DRAAF. 
 

Pourtant en Nouvelle Aquitaine, les collègues étaient 
contraints de continuer les contrôles terrain. Ce CHSCT aura 
permis l’arrêt des contrôles terrain dès le soir même de ce 
CHSCT. 
 
 

Un point a été fait sur la situation des services 
territoriaux.  
 

FO a été surprise de l'information qui a été communiquée 
par un chef de service territorial à la direction générale sur 
l'organisation de son service.  
 

En effet, alors qu'une présence physique au bureau de 
plusieurs collègues était mise en place et exigée par le chef 
de service, la direction avait eu pour information que les 
agents de ce service étaient mis en travail à distance, à 
l'exception d'un agent à raison d'une demi-journée pour 
une mesure bien spécifique. 
 

Pour FO ces situations sont regrettables et en total décalage 
notamment par rapport aux instructions et mesures de 
précaution à prendre pour la santé des agents. 
 

La direction générale va se rapprocher du chef de service 
rapidement afin de faire un point sur la situation. Un rappel 
global sera de nouveau fait aux DRAAF, ainsi qu’aux chefs 
de services les plus récalcitrants. 
  
 

Concernant la mise à disposition éventuelle de 
protections individuelles en lien avec le COVID 19 
(gel, masques etc.), l’établissement n’est à ce jour pas 
prioritaire dans l’attribution de ces équipements. 
 

La direction générale de FranceAgriMer rappelle sa volonté 
de ne pas mettre en danger les agents ni les opérateurs 
tiers. 
 

Dans ce contexte, elle propose que, tous les vendredis 
matin, direction et organisations syndicales échangent pour 
faire un point de la semaine écoulée. Ce sera l’occasion de 
présenter les statistiques liées au télétravail, mais aussi de 
suivre comment se passe l’organisation mise en place et 
d’avancer rapidement sur d’éventuels points de blocage. 
 
Vos représentants FO seront présents à ce rendez-vous, 
n’hésitez pas à nous contacter à cette adresse : 
force-ouvriere@franceagrimer.fr 
 

 
Force-Ouvrière reste en alerte et à votre écoute. 

 
Vos représentants FO  

 


